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Notice de sélection pour le Recrutement de Consultant Individuel 

IC/11/FPC/2022
                                                                                                                      Date: 06 Juin 2022                                         

Pays : 



République Centrafricaine

Intitulé :
Recrutement d’un(e) Consultant(e) national(e) spécialiste en droit et finances publiques
Durée de la mission :
90 jours ouvrables étalés sur 12 mois
Lieu



Bangui
Prière envoyer vos propositions (propositions technique et financière) dûment signées à 

l’adresse e-mail achats.cf@undp.org avec mention de la référence et intitulé du dossier. 

Votre proposition devra être reçue au plus tard le 13 Juin 2022. N’hésitez pas à écrire à 

l’adresse procurement.cf@undp.org pour toute information complémentaire.

	I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION 

	Située au cœur du continent africain, la République Centrafricaine est un pays en voie de développement d’une superficie de 623 000 km2 qui compte environ 5.2 millions d’habitants. Doté de riches et abondantes ressources naturelles (forêts, or, diamant, terres fertiles, etc.), depuis son accession à l’indépendance en 1960, le pays n’a pas réussi à atteindre un niveau de développement favorable au bien-être de ses populations. Le mode de gestion des richesses naturelles combiné aux crises récurrentes traversées successivement par le pays, dont la dernière est en cours depuis décembre 2012, ont conduit le pays dans une situation d’extrême pauvreté, rendant encore plus vulnérable une grande partie de la population centrafricaine, particulièrement les populations rurales dont les moyens de subsistance et les capacités de résilience ont été anéantis. Ces populations (y compris les déplacés et les retournés) ne doivent leur survie qu’à la disponibilité des ressources naturelles accessibles dans leurs environnements immédiats. Dans les zones de conflits, les groupes armés exercent aussi une pression sur les ressources naturelles, en particulier sur la faune et les minerais. Tous ces prélèvements anarchiques sont exacerbés d’une part par la déforestation favorisée par une exploitation non durable et d’autre part par certains phénomènes naturels induits au niveau holistique. C’est ainsi que ces dernières années, sur le plan climatique, certains changements caractérisés par les sécheresses, en particulier dans le nord et le nord-est du pays, ainsi que les pluies torrentielles et les inondations dans la partie sud, une diminution des précipitations et du nombre de jours de pluie, des risques climatiques tels que les vents forts et les vagues de chaleur pendant la saison sèche ont été observés. Ces études ont démontré aussi que les secteurs de l'agriculture et la sécurité alimentaire, de la foresterie, de l'énergie, de la santé publique, des ressources en eau, des infrastructures et de l'habitat (aménagement du territoire) sont les plus vulnérables à ces phénomènes. 
Afin de faire face aux risques climatiques extrêmes auxquels il est exposé à court, moyen et long-termes et de relever les défis liés aux changements climatiques, à l’instar d’autres pays du monde, la RCA a ratifié la majorité des Accords Multilatéraux sur l’Environnement (AME), notamment la Convention Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, le Protocole de Kyoto, l’Accord de Paris sur le Climat, la Convention de lutte contre la désertification, la Convention sur la biodiversité, etc. Dans le cadre de la mise en œuvre de ces AME, des actions importantes ont été menées et se sont traduites notamment par l’élaboration et l’adoption d’une multitude de textes législatifs et réglementaires permettant de favoriser la gestion des questions environnementales en général et celles liées aux changements climatiques en particulier.
Dans le cadre de la mise en œuvre des priorités nationales contenues dans le Plan National de Relèvement et de Consolidation de la Paix (RCPCA) 2017-2021 et de l’Accord Politique de Paix de Khartoum signé le 6 février 2019, la RCA a entrepris de renforcer ses politiques et ses capacités à intégrer les aspects liés aux changements climatiques dans les processus de planification et de budgétisation des programmes et projets de développement d’une part, et à catalyser les investissements pour l'adaptation au changement climatique d’autre part. Pour ce faire, le Gouvernement a adopté comme stratégie d´intégrer l'adaptation aux changements climatiques dans toutes les politiques et stratégies de développement du pays afin de réduire la vulnérabilité des populations, des écosystèmes et des secteurs de développement et de renforcer leur résilience. C’est ainsi qu’avec l’appui technique et financier du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) et de certains partenaires techniques et financiers, le pays a réalisé des études et mené le processus d’élaboration du Plan National d’Adaptation Préliminaire et de révision de son document de Contribution Déterminée au niveau Nationale en 2021. 
La mise en œuvre de la CDN révisée, présentée lors de la Cop 26 en novembre à Glasgow en 2021 par la délégation centrafricaine, requiert un budget total estimé à 1,764 milliard $ dont : 1,32 milliard $ pour l’atténuation (236 millions $ en inconditionnel ; 1,08 Milliard $ en conditionnel) et 443,87 millions de dollars pour l’adaptation (44,38 millions$ en inconditionnel ; 399,48 millions$ en conditionnel). En cette période actuelle où la RCA s’est résolument engagée sur le chemin de la paix et du développement, la mobilisation des fonds pour la mise en œuvre de la CDN, constitue un nouveau défi qui s’ajoute aux différents défis que le pays est entrain de relever progressivement, avec le soutien de la communauté internationale. Mais, pour y parvenir, au-delà de la mobilisation des sources de financement extérieur (ex. Fonds vert pour le climat, Fonds pour l’adaptation, etc.) la stratégie préconisée par la nouvelle version de la CDN consiste à explorer, au niveau national, les opportunités de sources de revenus internes complémentaires pour le développement du pays, tel que le couvert forestier qui représente des puits de carbone à valoriser sans compromettre l’environnement. 
Sur la base des résultats issus de l’évaluation de la mise en œuvre de la CDN de 2016, et à l’exemple de certains pays tels que le Rwanda et le Brésil, la RCA a opté pour la mise en place d’une structure nationale en charge de la mobilisation et de la gestion des financements liés au climat. C’est dans cette optique que le bureau du PNUD en RCA procède au recrutement d’un(e) Consultant(e) National(e) spécialiste droit et finances publiques.


	II. OBJECTIFS ET RESULTATS ATTENDUS 

	L’objectif principal de la mission du/de la Consultant(e) National(e) est de proposer un modèle de Fonds approprié à la RCA et dont les objectifs sont en cohérence avec la législation du droit et es finances publiques en cours.
Pour ce faire, de manière spécifique, il/elle devra contribuer aux tâches des autres consultants de l’équipe, et de façon spécifique :
· Déterminer la forme juridique ;

· Déterminer le type de capitalisation ; 

· Proposer une ou des options de gouvernance du Fonds ; 

· Proposer une ou des options de modalités de gestion fiduciaire.
Résultats attendus   

A l’issue de la mission du/de la Consultant(e) National(e), il est attendu que :

· Les documents juridiques nécessaires à la création et au fonctionnement du FONACAR sont identifiés, produits et validés ;
Livrables
· Une note méthodologique comprenant le chronogramme détaillé de la mission ; 
 
· Un rapport sur les formes juridiques possibles et une proposition sur la forme juridique la plus appropriée ; 
· Un rapport sur les types de capitalisation et la capitalisation la plus appropriée ; 

· Un rapport sur les options de gouvernance du Fonds et de gestion fiduciaire, incluant une proposition sur l’option la plus indiquée ;  


	III. FONCTIONS ET RESPONSABILITES

	Le(la) Consultant(e) National(e) conduira la mission en faisant usage de la revue du fonds documentaire disponible et dont certains éléments peuvent être mis à sa disposition par les Ministères en charge de l’Environnement et des Finances et éventuellement le PNUD. Il/elle complètera la revue du fonds documentaire, en organisant des échanges, des rencontres, des entretiens, des consultations, des réunions et autres foras, avec les acteurs concernés (publics, secteur privé, société civile, etc.), les partenaires, les personnes ressources et autres parties prenantes impliquées. 

Par ailleurs, le/la Consultant(e) National(e) mènera les travaux en alternance avec des missions de terrain et des travaux à partir de son lieu de résidence. Il fera partie d’une équipe composée d’un consultant international Chef de mission et spécialiste en gestion des financements pour le climat, d’un consultant international spécialiste en finance climat, et d’un consultant national spécialiste en changements climatiques.  Il collaborera étroitement avec, principalement, les Ministères en charge de l’Environnement et des Finances. Il/elle effectuera les collectes de données, les études, les analyses, les évaluations, les inventaires, les identifications et autres travaux préliminaires dont les résultats seront nécessaires à la création et au fonctionnement du FONACAR.

Le Bureau Pays du PNUD en RCA assurera le contrôle-qualité de tous les produits de la mission, en lien avec les experts indiqués des Ministères en charge de l’Environnement et des Finances et fournira l’appui nécessaire pour l’organisation des ateliers nationaux de validation des documents nécessaires à la création et au fonctionnement du FONACAR.
La Direction du Bureau du PNUD en RCA et les cadres de la section Environnement du PNUD apporteront l’appui technique requis dans le cadre la mission. 


	IV. COMPETENCES

	Corporatif 
• Démontrer l'intégrité et incarner les valeurs et les normes d’éthiques des Nations Unies ;
• Promouvoir la vision, la mission et les objectifs stratégiques du PNUD ;
• Avoir une sensibilité et une capacité à travailler dans les milieux multiculturels indépendamment du sexe, de la religion, la race, de la nationalité ou de l'âge ;
• Traiter toutes les personnes de façon équitable sans favoritisme.
Technique 
•
Être familier à la mise en place de fonds au niveau national ; 
•
Avoir la capacité de coordination des études complexes et des processus participatifs ;
•
Avoir une forte capacité d’écoute ;
•
Avoir une capacité à gérer le temps et à respecter les délais ;
•
Disposer d’excellentes capacités rédactionnelles et de production des documents de qualité ;

•
Avoir des connaissances et/ou expertise sur le système des Nations Unies et du PNUD ;
•
Avoir une bonne maîtrise de l’outil informatique ;
•
Avoir une parfaite maitrise du français à l’orale comme à l’écrit.

Communication 
· Excellentes compétences rédactionnelles et de communication orale.
Professionnalisme
· Aptitude démontrée dans la réflexion analytique ;
· Excellentes capacités d'organisation, de rédaction et de rapportage ;
· Capacité de travailler de façon autonome, planifiée, hiérarchisée et de livrer les tâches dans les délais impartis ;
· Capacité à travailler avec l’administration publique, le secteur privé et les acteurs de la société civile ;
· Flexibilité à voyager pour le travail à court préavis.
Travail en équipe
• Ouverture d’esprit et capacité à recevoir/intégrer les feedbacks ;
• Capacité à travailler sous pression ;
• Capacité à travailler dans un environnement multiculturel.

	V. QUALIFICATIONS ET EXPERIENCES REQUISES

	Education
· Un Master ou équivalent en droit et/ou en finances publiques ou dans d’autres domaines connexes.
Expériences professionnelles
· Avoir un minimum de 05 ans d’expérience pertinente dans le domaine du droit et/ou des finances publiques ;

· Avoir une expérience dans le domaine de la mise en place, du fonctionnement et de la gestion d’une structure nationale en charge de la mobilisation et la gestion des ressources dédiées ;

· Avoir une bonne capacité analytique et rédactionnelle ;
· Avoir une expérience dans l’organisation des grandes réunions multidisciplinaires.  
Langue
· La langue de travail sera le français. Tous les documents produits seront en français.
Informatique 
· Maîtrise des logiciels sous Office (Word, Excel, Power Point, etc.).


	VI. DOSSIER DE CANDIDATURE

	Une proposition technique incluant
· Une lettre de motivation adressée au Représentant Résident du PNUD en RCA ;

· Un formulaire P11 tenant lieu de CV, dûment rempli et signé y compris les trois références ;
· Une présentation détaillée de l’approche méthodologique comprenant entre autres : (1) la compréhension des Termes de Référence/mandat (2) l’organisation pratique et le planning détaillé de la mission.
Une offre financière incluant
·  Les honoraires du consultant, précisant, sur la base de l’approche forfaitaire, le montant des honoraires, le nombre de jours de travail prévus. Le taux journalier doit inclure tous les frais induits
.
PS : Le niveau d’effort prévu est de 30 hommes/jours au maximum étalé sur la durée du contrat.     
VII. CRITERES D’EVALUATION

L’évaluation des offres se déroule en deux temps. L’évaluation des propositions techniques est achevée avant l’ouverture et la comparaison des propositions financières.
La proposition technique sera évaluée sur son degré de réponse par rapport aux termes de référence et sur la base des critères suivants :

Critères d’évaluation
Points

Education
 Master ou équivalent en droit et/ou en finances publiques ou dans d’autres domaines connexes
20

Expériences et compétences

· Avoir un minimum de 05 ans d’expérience pertinente dans le domaine du droit et/ou des finances publiques
30
· Avoir au minimum une expérience pertinente dans le domaine de la mise en place, du fonctionnement et de la gestion d’une structure nationale en charge de la mobilisation et la gestion de ressources dédiées.   
40
· Connaissances du secteur de l’environnement et des changements climatiques, en particulier
10
Total note technique 

100

· Seront jugées qualifiées, les propositions techniques qui obtiendront 70% de la note maximale de 100 points ; cette note technique sera pondérée à 70%.

· Dans une deuxième étape du processus d’évaluation, les enveloppes financières seront ouvertes et les offres financières comparées. 

Le marché ou le contrat sera attribué au postulant ayant présenté le meilleur score combiné - rapport qualité/prix, évaluation cumulative - (Technique pondérée à 70% + Financière à 30%) applicable pour les prestations intellectuelles plus complexes suivant les exigences des TDRs. 

Cette note financière combinée à 30% est calculée pour chaque proposition sur la base de la formule suivante : Note financière A = [(Offre financière la moins disante) / Offre financière de A] x 30.


	Eligibilité pour l’évaluation technique
· Disposer d’une formation initiale (Master ou équivalent) en droit et/ou en finances publiques ou dans d’autres domaines connexes ;
· Avoir un minimum de 05 ans d’expérience pertinente dans le domaine du droit et/ou des finances publiques ou tout autre domaine pertinent ;

· Avoir au minimum une expérience pertinente dans le domaine de la mise en place, du fonctionnement et de la gestion d’une structure nationale en charge de la mobilisation et la gestion de ressources dédiées ;

· Connaissances du secteur de l’environnement et des changements climatiques, en particulier ;
· Fournir un engagement sur l’honneur de la disponibilité de l’expert à respecter les délais de livraison des produits.
Notation de l’offre technique (70 points)
· Master ou équivalent en droit et/ou en finances publiques ou dans d’autres domaines connexes. (20 pts) 
· Avoir un minimum de 05 ans d’expérience pertinente dans le domaine du droit et/ou des finances publiques (30 pts) 

· Expérience dans le domaine de la mise en place, du fonctionnement et de la gestion d’une structure nationale en charge de la mobilisation et la gestion de ressources dédiées (40 pts)
· Connaissances du secteur de l’environnement et des changements climatiques, en particulier (10 pts)


	Livrables et paiements y afférant et échéances

	Livrables 
Date de dépôt 
Paiement équivalant
Validation de la note méthodologique comprenant le chronogramme détaillé de la mission par les Ministères en charge de l’Environnement et des Finances ainsi que le PNUD 

Dix (10) jours ouvrables après la signature du contrat  
10%
Dépôt du rapport sur les formes juridiques possibles et une proposition sur la forme juridique la plus appropriée
Trente (30) jours ouvrables après la signature du contrat
20%
Dépôt du rapport sur les types de capitalisation et la capitalisation la plus appropriée
Cinquante (50) jours ouvrables après la signature du contrat
20%
Dépôt du rapport sur les options de gouvernance du Fonds et de gestion fiduciaire, incluant une proposition sur l’option la plus indiquée
Soixante-dix (70) jours ouvrables après la signature du contrat
20%
Dépôt du rapport général et des documents institutionnels, juridiques et opérationnels nécessaires pour la création et le fonctionnement du FONACAR
Quatre-vingt-dix (90) jours ouvrables après la signature du contrat
30%



NB: 
· Les candidatures féminines sont vivement souhaitées.
� Tout - inclus implique que tous les coûts (frais professionnels, les assurances, les communications, les consommables, etc.) qui pourraient être encourus par le consultant sont déjà pris en compte dans le montant final présenté dans la proposition.
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